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Conseil général
PRÉSIDENT D’HONNEUR – Patrick Corbat, Vendlincourt
MEMBRE D’HONNEUR – Robert Membrez, Delémont

COMITÉ
2006* Georges Humard, président, directeur de la société Humard  

Automation SA, Delémont
2013 Olivier Haegeli, vice-président, co-directeur général de la société  

Willemin-Macodel SA, Delémont
2010 Jean-Maurice Donzé, directeur de la société Mercier SA, Les Breuleux
2016 Patrick Hauert, directeur général de la société MRP SA, Alle
2019 Raymond Kerrison, CEO de la société Preci-Dip SA, Delémont
2015 Anne-Sophie Spérisen, directrice de la société SOLO Swiss SA,  

Porrentruy
2019 Bertrand Valley, directeur de la Banque cantonale du Jura, Porrentruy

CONSEIL GÉNÉRAL
2013 Olivier Baume, directeur de la société Joseph Baume SA,  

Le Noirmont
1997 Marie-Claude Berdat Willemin, directrice adjointe de la société 

Charles Berdat succ. Marie-Claude Berdat Willemin, Courroux
2010 Dominique Beuchat, directeur de la société 3D Precision SA,  

Delémont
1997 Denis Bolzli, administrateur de la société Aerowatch SA, Le Noirmont
2019 Grégoire Bouille, CEO de la société Helvetica Brands SA, Delémont
2007 Jürg Brand, président du Conseil d’administration du groupe vonRoll 

infratec SA, Gerlafingen
1986 Patrick Corbat, directeur du Groupe Corbat Vendlincourt SA,  

Vendlincourt
2019 Roman Derungs, directeur de la société Energie du Jura SA,  

Delémont
2013 Damien Donzé, CEO de la société Varin-étampage SA, Delémont

1979 Gérard Donzé, administrateur de sociétés, Les Breuleux
2019 Didier Gobat, directeur de la société Gobat Transport et Recyclage SA, 

Delémont
2016 Sébastien Lang, administrateur et membre de la direction  

de la société Louis Lang SA, Porrentruy
2019 Yves Mathys, CEO de la société Guenat SA Montres Valgine  

et Horométrie SA, Les Breuleux
2007 Didier Membrez, administrateur et directeur général de la société  

Cerjo SA, Delémont
2000 Philippe Membrez, directeur de la société ALM Holding SA, Courtételle
2019 Fabrice Mouttet, agent général de la société d’assurances Allianz 

Suisse, Delémont
1985 Pierre Parietti, président du Conseil d’administration de la société 

Marti Arc Jura SA, Cornaux/Porrentruy
2010 Roxane Piquerez, directrice de la société Louis Bélet SA, Vendlincourt
2013 Christophe Rérat, directeur de la société Recomatic SA, Courtedoux
2019 Christian Rieder, directeur de la société Manufactures Cartier Horlogerie, 

Glovelier
2010 Mathieu Roy, directeur de la société Tenax SA, Les Breuleux
2019 Christoph Schild, CEO de la société Interprox SA et Turck Duotec SA, 

Delémont
1993 Alain Schweingruber, avocat, Delémont
2013 Sébastien Voisard, directeur de la société Pressor SA et du groupe 

Démocrate Média Holding, Delémont

COMITÉ DE SOUTIEN À LA POLITIQUE PATRONALE 
Les actions menées par la CCIJ pour défendre des conditions-cadre attrac-
tives sont soutenues par le Comité de soutien à la politique patronale. Une 
trentaine de sociétés ont adhéré à ce Comité et se sont engagées à soutenir 
financièrement, par une contribution supplémentaire et volontaire, certaines 
initiatives spécifiques prises par la CCIJ dans le domaine de la défense des 
intérêts patronaux de ses entreprises membres.

Nos entreprises plus fortes 
que la crise
Nous sommes en mars 2022 lorsque nous écrivons ces lignes et le Conseil 
fédéral vient d’annoncer la levée de presque toutes les mesures de lutte 
contre le COVID-19. Les entreprises affichent leur soulagement, elles qui 
viennent de vivre une année 2021 en tous points hors norme. 

Il faut revenir au printemps 2021 et se rappeler l’immense espoir suscité par 
l’arrivée des vaccins. Le virus, pense-t-on, ne résistera pas à une vaccination 
à large échelle. Seulement voilà : la réticence des uns à recevoir la précieuse 
injection et les nombreuses mutations du virus conduisent à la succession 
des vagues de contaminations, dont la cinquième, plus haute que toutes 
les autres, en fin d’année 2021. 

Mais malgré ce contexte sanitaire extrêmement difficile, l’économie re-
trouve rapidement des couleurs. La demande mondiale s’emballe, poussée 
par un besoin de rattrapage. Combinée à l’arrêt de la production durant 
plusieurs semaines, en particulier en Asie, ce regain de consommation met 
à l’épreuve les chaînes d’approvisionnement et entraîne d’importantes pé-
nuries (pièces détachées, semi-conducteurs, métaux rares…). Les transports 
sont chaotiques, les prix de l’énergie connaissent une hausse vertigineuse. 
Et pour ne rien arranger, les entreprises peinent à trouver le personnel dont 
elles ont besoin. Bienvenue dans le monde d’après ! Un monde marqué 
aussi, au risque de noircir encore un peu le tableau, par l’abandon de l’ac-
cord-cadre avec l’Union européenne et son cortège d’effets négatifs pour 
nos entreprises, et, last but not least, par la force du franc, comme toujours 
valeur refuge en période troublée. 

A l’issue de deux ans de pandémie, nos entreprises se découvrent pourtant 
plus fortes qu’avant la crise. Leur capacité d’innovation n’a pas été enta-
mée, au contraire. La digitalisation, pour ne citer que cet exemple, a gagné 
« entre trois et cinq ans », selon les spécialistes. L’agilité aussi s’est renforcée, 
les modes de travail ont gagné en flexibilité et grâce aux RHT, la force de 
travail a pu être conservée dans la plupart des secteurs. Et malgré toutes les 

contraintes d’organisation (quarantaines, maladies,…), le leadership de nos 
entreprises s’affirme au quotidien dans des secteurs pourtant ultra concur-
rentiels comme celui des machines, de la robotisation, de l’informatique et 
bien sûr, cœur de notre industrie, de l’horlogerie haut de gamme.

Dans ce contexte, il nous faut insister, encore, sur les conditions-cadres of-
fertes à nos entreprises. Et à ce propos, plusieurs tendances ne manquent 
pas de nous interpeler. Celle qui consiste à réglementer à tout-va, jusqu’à la 
taille des parkings ou la luminosité des enseignes ; celle aussi qui introduit 
constamment de nouvelles taxes, à nouveau sur les parkings, sur l’énergie, 
l’électricité. La Confédération réfléchit d’ailleurs à créer un frein à la règle-
mentation, sur le modèle du frein à l’endettement. Pourquoi ne pas en faire 
de même à l’échelle jurassienne ? 

Ce dont nos entreprises ont besoin au sortir de cette crise, c’est d’un bon 
système de formation, qui place sur un pied d’égalité l’apprentissage et les 
formations académiques ; d’infrastructures de communication et de té-
lécommunication modernes et efficaces ; de lois et règlementations qui 
n’entravent pas inutilement l’activité économique ; de soutiens à l’innova-
tion ; d’une fiscalité qui ne décourage pas l’entrepreneuriat et l’investisse-
ment ; bref d’un cadre qui leur permette de développer leur savoir-faire et 
de continuer à offrir des places de travail dans la région. Entre 2011 et 2019, 
plus de 4’400 emplois ont été créés dans le Jura, dont une bonne partie 
dans l’économie privée. Soyons donc attentifs à ne pas briser ce bel élan ! 

La CCIJ continuera d’être du côté des entrepreneurs en cette période de 
fin de pandémie, marquée par un optimisme retrouvé, d’importants défis 
mais aussi, plus que jamais, de réelles opportunités d’affaires. Gageons que 
nos entreprises, plus fortes que la crise, sauront en tirer parti. 

Georges Humard – président Pierre-Alain Berret – directeur
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14’870Personnes occupées par les entreprises 
membres de la CCIJ, un chiffre en hausse  
de 4% par rapport à l’année précédente.

Nombre d’événements d’entreprises 
organisés par la CCIJ en 2021,  
dont 4 sous forme de webinaires. 
COVID oblige, le menu reste  
fortement marqué par les effets  
de la pandémie et la conjoncture. 

492Nombre d’entreprises membres de la CCIJ  
à fin 2021, soit 23 de plus qu’un an auparavant. 
Notre association a enregistré 34 nouvelles  
adhésions et 11 démissions (cessations d’activités, 
fusions, faillites…).

1’158Nombre de documents d’exportation 
légalisés en 2021 par la CCIJ (stable). La 
stabilité se reflète également au niveau 
de la valeur, à 42,0 millions de francs. 

201Nombre de carnets ATA délivrés en 2021 
(207 en 2020), pour une valeur qui s’établit 
 à 8,9 millions de francs (7,8 millions en 2019), 
très loin des niveaux d’avant la pandémie 
(13,3 millions de francs en 2019).

2’185Nombre total de personnes qui suivent l’actualité de la CCIJ sur LinkedIn 
et Twitter, en hausse de 824 par rapport à l’année précédente.  
En 2021, nos publications ont été vues plus de 200’000 fois. 

15’000
7Nombre de collaboratrices  

et collaborateur du Secrétariat  
de la CCIJ, représentant 4,5  
équivalents plein temps. 
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Nombre d’entreprises répertoriées au sein de  
l’annuaire www.swissfirms.ch. Une mine d’informations 
détaillées qui favorise les mises en relations d’affaires 
entre membres des différentes Chambres  
de commerce. 

Secrétariats
SECRÉTARIATS GÉRÉS PAR LA CCIJ SUR MANDAT
GASTROJURA, FÉDÉRATION POUR L’HÔTELLERIE, LA RESTAURATION 
ET LE TOURISME 
Président : M. Maurice Paupe 
Secrétaire : Mme Marlyse Fuhrer, CCIJ 
Secrétaire administrative : Mme Manuela Stalder, CCIJ

ASSOCIATION JURASSIENNE DES PROPRIÉTAIRES FONCIERS (AJPF) 
Président : Me Alain Schweingruber 
Secrétaire : Mme Noémie Milan, CCIJ

ASSOCIATION POUR LA FORMATION COMMERCIALE INITIALE  
DU CANTON DU JURA (AFCI-JU) 
Président : M. Vincent Bédat 
Secrétaire : Mme Marlyse Fuhrer, CCIJ 
Secrétaire administrative : Mme Noémie Milan, CCIJ

CONCOURS DES MÉTIERS DE BOUCHE (TOUS LES DEUX ANS) 
Président : M. Jean-Pierre Roelli 
Secrétaire : Mme Marlyse Fuhrer, CCIJ 
Secrétaire administrative : Mme Line Brahier, CCIJ

SECRÉTARIAT DE LA CCIJ 
Pierre-Alain Berret, directeur 
Marlyse Fuhrer, directrice adjointe 
Line Brahier, secrétaire administrative 
Noémie Milan, secrétaire-comptable 
Manuela Stalder, secrétaire administrative 
Elena Benigni, apprentie 
Hélène Kottelat, intendance
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Le mode « webinaire » reste de 
mise pour ce premier événement 
de l’année. Nous tentons de mieux 
connaître l’écosystème très dense 
d’institutions proposant des appuis 
aux entreprises, avec cette question : 
« L’innovation comme remède à la 
crise, mais avec quels partenaires ?

Le peuple suisse accepte l’accord de libre-
échange entre les pays de l’AELE, dont  
la Suisse, et l’Indonésie, par 51,6 % des voix. 
Le Jura fait partie des quelques cantons qui 
refusent cet accord, qui inclut pourtant  
un large volet environnemental. L’Indonésie, 
4e pays le plus peuplé du monde, offre de 
réelles opportunités à l’industrie jurassienne.  

La CCIJ s’engage pour l’inscription 
de la H18 Delémont-Bâle au 
Programme de développement 
stratégique des routes nationales 
(PRODES). Son directeur intègre 
le comité d’actions constitué de 
personnalités et d’élus des cantons 
du Jura, Bâle-Ville, Bâle-Campagne 
et Soleure. 

Les effets psychologiques de la crise interpellent 
les dirigeants d’entreprise, qui font face à  
des défis inédits, pour eux-mêmes et pour leurs 
employés. Trois experts livrent quelques-uns  
de leurs secrets pour les aider dans cette  
période complexe. 

Les enquêteurs de l’OMS rendent leurs  
conclusions : la transmission à l’homme 
du virus du COVID par un animal intermédiaire 
est une hypothèse « probable à très probable », 
tandis qu’un incident de laboratoire reste  
« extrêmement improbable ».

Les tests en entreprises sont proposés 
pour tenter de maintenir une activité 
économique aussi normale que pos-
sible malgré la pandémie. Une centaine 
de membres CCIJ participent aux  
explications fournies, en visioconférence, 
par le ministre Jacques Gerber  
et ses services. 

Le peuple suisse accepte les adaptations 
de la loi COVID-19, qui prévoit différents 
soutiens aux entreprises touchées par 
la pandémie. 60,2 % de OUI au niveau suisse, 
59,4 % dans le Jura. 

Le même jour, le peuple refuse à une courte 
majorité de 51,8 % la loi CO2, qui se propose 
de fixer des objectifs climatiques ambitieux 
et d’introduire plusieurs nouvelles taxes, en 
particulier sur l’essence, le combustible de 
chauffage et les billets d’avion. 

Pour la deuxième année consécutive,  
l’Assemblée générale de la CCIJ se tient  
à huis clos. Sollicités par écrit, les membres 
acceptent tous les points à l’ordre du jour. 

Juin

Plus de 100 membres de la CCIJ participent 
à l’apéritif d’été au Stage Club à Delémont. 
Une ambiance conviviale et empreinte 
de confiance accompagne les premiers 
signes de reprise de l’activité au sein des 
entreprises.  

Un 5 à 7 propose une synthèse  
des principales nouveautés en matière 
d’assurances sociales et de fiscalité.  
Un événement d’entreprises toujours  
suivi attentivement. 

À nouveau un Noël particulier en Suisse.  
En pleine 5e vague, les infections quotidiennes 
sont au plus haut et l’ambiance générale est 
morose. Un espoir toutefois : Omicron semble 
plus contagieux, mais moins dangereux  
que les variants antérieurs, ce qui pourrait 
permettre d’atteindre la fameuse immunité 
collective synonyme de fin de pandémie.  
À suivre… 

En pleine 4e vague de contaminations,  
le Conseil fédéral rend le certificat COVID 
obligatoire pour accéder aux restaurants, 
aux bars et aux lieux culturels et de loisirs. 
Les milieux concernés, en particulier 
les restaurateurs, craignent une baisse 
de fréquentation.Après le sport, la culture : un an après  

le chantier emblématique de la patinoire 
de Porrentruy, le Théâtre du Jura reçoit 
plus de 100 membres de la CCIJ pour 
une visite guidée passionnante  
et en primeur. Rendez-vous le 8 octobre 
pour l’inauguration officielle. 

L’initiative populaire « alléger les impôts sur 
les salaires, imposer équitablement  
le capital », dite « initiative 99 % » est rejetée 
tant au niveau suisse (64,9 %) que dans  
le Jura (53,1 %). La CCIJ s’est engagée 
contre un texte trompeur et qui aurait  
touché une large frange de la population.

15 % du commerce extérieur de la Suisse 
y transite, et même 30 à 40 % des huiles 
minérales : les Ports rhénans bâlois  
accueillent les 50 participants de  
la sortie annuelle des membres.  
Une visite instructive qui se poursuit au 
bord du Rhin après un déplacement…  
en porte-conteneur. 

Le nouveau « kit harcèlement », réalisé par 
les Bureaux cantonaux de l’égalité, est  
présenté aux entreprises à l’occasion  
d’un 5 à 7 organisé en collaboration avec  
la déléguée jurassienne à l’égalité.  
Le directeur général de la RTS, M. Pascal 
Crittin, apporte son témoignage à la suite 
des « affaires » auxquelles a dû faire face 
l’entreprise qu’il dirige. 

La rencontre entre le Comité de la CCIJ  
et le Gouvernement jurassien se déroule  
au siège de l’entreprise Willemin-Macodel,  
à Delémont. L’état préoccupant des finances 
cantonales, avec des déficits projetés  
de près de 50 millions de francs par an  
ces prochaines années, figure au centre  
des échanges. La CCIJ s’inquiète d’une situation 
qui paraît hors de contrôle et qui pénalisera  
les générations futures.

Les résultats de la grande enquête conjoncturelle  
d’automne de la CCIJ sont présentés  
à Cinemont, en partenariat avec la Fédération 
jurassienne des banques Raiffeisen. Une forte  
reprise se confirme et les carnets de commandes 
sont bien étoffés, mais les entreprises se heurtent 
à de nombreuses pénuries dans les chaînes  
d’approvisionnement. Autre défi majeur,  
la recherche de personnel qualifié. 

L’OMS annonce que le seuil des 
5 millions de morts du COVID-19 
est atteint à l’échelle de la planète. 

L’OFSP annonce un premier cas 
probable du variant Omicron chez 
une personne revenue d’Afrique du 
Sud. La Suisse durcit ses conditions 
d’entrée en Suisse pour les ressor-
tissants d’Afrique du Sud et des 
pays voisins et exigera, quelques 
jours plus tard, un test PCR négatif 
pour toute personne entrant dans 
le pays. 

Pour la 2e fois, la loi COVID est  
acceptée par une majorité du 
peuple suisse (62 %) et jurassien 
(54,7 %). L’introduction d’un pass  
sanitaire pour accéder à certains 
lieux publics comme les restaurants 
et les lieux de loisirs cristallise 
les tensions. La campagne prend 
une tournure émotionnelle et divise 
la population. 

Le passage à la nouvelle année n’arrête 
pas le virus du COVID-19, qui continue 
de mettre sous pression le système 
hospitalier… et perturbe l’activité des  
entreprises. Le 26 janvier, la barre des 
100 millions d’infections est franchie 
à l’échelle de la planète. 

Le 31, les experts de l’OMS sont autori-
sés par la Chine à visiter le marché  
de Wuhan pour enquêter sur l’origine 
du virus, plus d’un an après le début  
de la pandémie. 

En Suisse, en ce début d’année 2021, 
les affaires sont moroses et l’on attend 
avec impatience l’arrivée des premiers 
vaccins pour enfin -croit-on- voir le bout 
du tunnel. 

Mars
Les commerces dits « non-essentiels » 
peuvent rouvrir leurs portes, au contraire  
des restaurants qui doivent patienter 
jusqu’au 1er mai. 

La politique européenne de la Suisse est le 
thème retenu par l’Assemblée du Comité 
de soutien à la politique patronale, réuni à 
Delémont. L’abandon de l’accord-cadre par 
le Conseil fédéral, annoncé deux mois plus 
tard, complique l’accès au marché européen 
pour l’industrie suisse, en particulier dans les 
domaines des technologies médicales et de 
la recherche. 
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